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Politiques agraires et surexploitation
de l'eau au Maghreb et au Machrek

François MOLLE

La région Moyen-Orient/Afrique du Nord (ou Middle-East and North­
Africa: MENA) connaît une surexploitation préoccupante de ses res­
sources en eau. Selon les chiffres du Plan Bleu 5 pays (Égypte, Malte,
Syrie, Libye et Israël) ont un taux d'extraction de leurs ressources en eau
renouvelables supérieur à 80 %, suivis par un deuxième groupe (Italie,
Espagne, Maroc, Tunisie, Algérie, Liban, Palestine et Chypre) dont le taux
varie entre 20 et 60%. Pour la région MENA la Banque mondiale (2007)
fait état d'un taux de 73 %. Mais ces taux sont encore plus alarmants
quand on ne considère que les ressources exploitables (en soustrayant les
crues non stockables, les eaux salées ou polluées, etc.). Ces valeurs sont,
de plus, estimées au niveau national et occultent des situations bien plus
dramatiques dans certains bassins ou aquifères, ou en saison sèche en
général. Dans le bassin du Jourdain, par exemple, les prélèvements attei­
gnent 103 % des ressources renouvelables et la mer Morte ne reçoit que
10 % de l'écoulement «naturel» des rivières de son bassin (Courcier
et al., 2005). Un grand nombre d'aquifères de la région sont surexploités,
avec les exemples notoires de la plaine du Souss au Maroc, de la plaine de
Sanaa au Yémen, des nappes du plateau Jordanien, ou du Mountain
Aquifer Israélo-palestinien.

La situation est souvent décrite en termes de disponibilité per capita et
il est souligné que cette disponibilité, actuellement de l ,100m3/an pour la
région, sera divisée par deux en 2050 (World Bank, 2(07). Cette arithmé­
tique malthusienne est abusive (cette diminution est valide pour tous les
pays puisqu'on divise une ressource constante par une population crois­
sante) et les indicateurs qui lui sont associés très grossiers', et elle peut
partiellement occulter le fait que c'est la production agricole (irriguée) qui

1. « Quand la ressource disponible passe en dessous de 1000 ml par personne et par
an, on considère qu'un pays est en situation de rareté d'eau. et en dessous de 500 m3 per
capita par an, de rareté absolue» (World Bank, 2<X17).



110 POUVOIRS, SOCIÉTÉS ET NATUI<E

est au cœur du déséquilibre, plutôt que la taille de la population à propre­
ment parler.

L'agriculture représente de fait 85 % des prélèvements totaux en eau
dans la région MENA, une valeur supérieure à la moyenne mondiale qui
s'explique en partie par la demande bioclimatique forte des cultures, des
politiques publiques d'expansion de l'irrigation, ct des usages domesti­
ques ou industriels encore limités. Les besoins en eau générés par la crois­
sance démographique et urbaine2 , et par une meilleure prise en compte
des besoins environnementaux, se traduisent par une pression sur l'agri­
culture. Traditionnellement ces besoins ont été assurés par une mobilisa­
tion accrue de la ressource mais les solutions économiquement viables
deviennent rares; la recherche d'une meilleure efficience dans l'usage et
l'application de l'eau a pennis également de limiter les pertes et le poten­
tiel existe pour améliorer encore cette situation (mais dans une bien
moindre mesure qu'on le croit souvent): un certain degré de réallocation
de la ressource entre les usages devient nécessaire.

Le premier mode de réallocation, observé dans IOUS les pays du monde
où la mobilisation accrue de l'eau devient problématique, est celui du
transfert de l'eau de l'agriculture vers les secteurs urbain et industriel
(Molle et Berkoff, 2009). Un deuxième mode est celui de la réallocation
interne à l'agriculture irriguée, la priorité étant donnée aux cultures de
rente ou d'exportation, dites à haute valeur ajoutée. C'est ici qu'un lien
s'établit entre les politiques de l'eau et les politiques agraires, et c'est ce
lien qui fait l'objet du présent article, avec comme contexte la région
MENA. Ces politiques nationales n'ont-dies pas favorisé la crise de l'eau
en planifiant ou en encourageant une expansion déraisonnable de leur
agriculture irriguée'! Si c'est le cas quelles en sont les raisons'! Et
comment peut se justifier, et au profit de qui, une réallocation des
ressources dans le contexte des économies agraires duales que l'on
retrouve partout dans la région'! Ceci nous amènera à examiner plus en
détail comment les politiques agraires ont donné la priorité à l'agriculture
capital.iste et envisagé la modernisation des agricuhures familiales comme
une réplique de ce modèle, dont nous discuterons les limites et les consé­
quences.

La surexploitation des ressources en eau et ses causes

La plupart des états de la région MENA ont conllU lors des 50 dernières
années une forte croissance démographique, un développement industriel

2. En Tunisie la « superficie irriguée a une grande implicalll>n pour la gestion de l'eau:
1000 hectares d'irrigation gravitaire consomme les jours de pointe autant qu'une ville d'un
million d'habitants» (World Bank, 2007).
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assez limité, et des contextes politiques souvent troublés. Dans ces condi­
tions de développement économique l'agriculture a gardé une place
centrale, plus importante que ce que suggèrent les statistiques de PNB par
secteur.

Dans un contexte de climat aride, l'eau a toujours constitué le fer de
lance de l'expansion de l'agriculture, en permettant soit une sécurisation
des cultures pluviales soit la mise en valeur de zones non cultivables en
agriculture pluviale. Comme ce fut le cas de la plupart des pays du Sud
dans les années 60 et 70, la recherche de la sécurité, voire de l'autosuffi­
sance alimentaire, a conduit à des investissements massifs dans les infras­
tructures hydrauliques et l'irrigation (Molden et al., 2007). Plus cruciale­
ment, peut-être, les conditions de pauvreté rurale, les menaces de désordre
public, et une pression agraire reflétant un fort déclin du ratio terre
cultivée/population agricole, ont conduit les gouvernements à accorder
une priorité à ces investissements. Même si cette priorité tend à faiblir
quand les prix tendanciels des denrées alimentaires baissent ou que les
récoltes sont bonnes, des «émeutes de la faim» périodiques - souvent
liées au surenchérissement brutal des prix alimentaires - ou des exodes
ruraux massifs induits par des périodes de sécheresse (voir le cas récent
du Maroc), rappellent aux politiciens l'existence et la permanence de la
pauvreté et de la vulnérabilité des populations rurales. Cette pauvreté étant
souvent concentrée dans certaines régions du pays, il s'agit alors de
« corriger les disparités territoriales liées à la concentration des activités
dans les zones utiles et à la littoralisation en renforçant les aménagements
agricoles et les infrastructures sociales» (Bessaoud, 2007).

Mais la mise en valeur des ressources en eau ad'autres ressorts et
déterminants sociétaux liés à une puissante convergence d'intérêts et d'in­
citations (pour davantage d'éléments, voir Molle, 2008; Berkoff, 2001):
les politiciens, au niveau local ou au niveau du gouvernement, ont de tout
temps soutenu l'avènement de larges projets iconiques considérés comme
le meilleur moyen de constituer des bases électorales solides (O'Mara,
1990); les hydrocraties ont également besoin de projets pour assurer
la pérennité de leur budget et renforcer leur légitimité professionnelle;
les consultants et les entreprises de construction sont à la recherche d'op­
portunités commerciales3 ; enfin, les banques de développement et les
agences de coopération ont également un intérêt dans la maximisation de
l'octroi de prêts (Chambers 1997) et ont (presque) toujours soutenu ces
projets (cf. l'artillerie rhétorique déployée par la Banque mondiale depuis
quelques années pour justifier un« ré-engagement» dans ce domaine). En
résumé le développement des infrastructures hydrauliques apparaît comme
une option désirable pour les décideurs, directs ou indirects, les plus puis­
sants.

3. « Les investissements lourds en capitaux nécessaires ... font que le secteur est
soumis à un lobbying intensif de la part d'intérêts locaux et des entreprises de construc­
tion » (World Bank, 2007).
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Il faut également noter les aspects symboliques afférant aux grands
ouvrages hydrauliques et leur rôle dans la construction et la légitimation
du pouvoir ou des états (voir Molle et al., 2009 et le numéro 2 (3) d'oc­
tobre, 2009 de Water Alternatives sur les bureaucraties hydrauliques).

Tous ces facteurs ont donc été à l'origine d'investissements qui se sont
traduits par des prélèvements d'eau massifs et par une surexploitation des
ressources superficielles et souterraines; cette surexploitation a entraîné
des dégradations environnementales (qualité de l'eau, des sols, et des
écosystèmes), des conflits entre usagers, et une grande sensibilité aux irré­
gularités hydrologiques (la capacité d'utilisation de l'eau est large et des
« déficits» apparaissent donc naturellement en année sèche).

Mais cette surexploitation due aux investissements étatiques a été
doublée et renforcée par des investissements privés dans les moyens de
pompages. Des puits ont fait leur apparition au sein même des périmètres
irrigués gravitaires (afin de compenser les déficits ou les dysfonctionne­
ments des systèmes irrigués), mais surtout dans des zones désertiques ou
semi-désertiques, (sur)exploitant les ressources souterraines. Au Moyen­
Orient (Palestine, Yémen), cette dynamique a été renforcée par les inves­
tissements dans les puits qui ont suivi les retours provoqués par la
première guerre du Golfe (ou, au Maghreb, le retour de certains énùgrés);
ailleurs ce sont la sécurisation et l'augmentation de la productivité appor­
tées par l'irrigation de complément (Syrie) ou l'entrée croissante d'inves­
tisseurs capitalistes (Maroc, Egypte, etc.) qui ont accru cette exploitation
des aquifères.

L'expansion d'une agriculture capitaliste

Voies d'expansion

En effet, l'expansion d'une agriculture capitaliste, souvent peu ou pas
taxée et très rentable, et encouragée par des opportunités d'exportations
vers les marchés occidentaux4

, rencontre naturellement, dans un contexte
d'aridité et de surexploitation des ressources, des difficultés pour assurer
ses besoins en eau. On peut distinguer quatre stratégies différentes pour
remédier à cette contrainte.

Ces besoins ont d'abord été assurés par des eaux souterraines, parfois
déjà partiellement exploitées. On a ainsi YU se développer des cultures de
céréales arrosées par pivot central dans les déserts de l'Arabie Saoudite,

4. Bien que ces opportunités. discutées et établies dans les différents accords Je Iibre­
échange, soient en fait contraintes par des barrières non-tarifaires (calendner~, aspects
sanitaires ...), elles ont néanmoins profité aux entreprises capables d'intégrer ces contraintes
(sans surprise, les plus capitalisées et les mieux infonnées). Voir Martin (2010), et les
autres contributions au même numéro.
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qui est devenue un temps le sixième exportateur mondial de blé, des
champs d'arboriculture ou des fermes modernes de maraîchage sous serre
sur les hautes terres de Jordanie, ou de nombreuses cultures de rente irri­
guées à partir d'eaux souterraines au Maroc.

Une deuxième voie possible pour les investisseurs et l'agro-business
est de susciter ou de se brancher sur de grands réseaux de distribution
d'eau mis en place par l'État. Cette solution comporte évidemment l'avan­
tage de bénéficier de subventions indirectes liées à la mise en place de ces
infrastructures par des fonds publics. On voit ainsi apparaître des fermes,
encore limitées en taille et contraintes en termes de choix des cultures,
établies par des investisseurs sur les périmètres syriens irrigués à partir
des eaux de l'Euphrate, de grands groupes capitalistes nationaux ou inter­
nationaux investissant dans les « nouvelles terres» de l'Égypte, au Soudan
ou au Maroc.

Une variante consiste à mettre en place avec le gouvernement un parte­
nariat public-privé (PPP) qui assure une part de subventions publiques,
une assurance contre le risque et foumit un cadre officiel pour ce qui est
bien souvent une réallocation non dite de l'eau (cas des projets de PPP de
Guerdane au Maroc et du West Delta en Égypte).

Une troisième voie consiste à rechercher une expansion au sein même
des grands périmètres irrigués publics. Mais ces terres ont souvent été
attribuées à de petits agriculteurs et il est en général difficile d'y acquérir
des parcelles, soit parce que le statut foncier ne le permet pas facilement
(Syrie). soit parce que c'est politiquement sensible ou parce que le morcel­
lement des terres et la petite taille des exploitations rendent nécessaire
l'assentiment de nombreux paysans. Dans certains cas l'État possède des
terres au sein de certains de ces périmètres (fermes d'État) et a pu, ou peut
les redistribuer en les louant/vendant à des investisseurs (Maroc, Égypte).

Avec l'épuisement des nappes, les coûts élevés de mobilisation par
l'État de ressources supplémentaires, et les difficultés de pénétration dans
les périmètres publics, l'intérêt des investisseurs se porte sur les filières et
non plus directement sur la production. Les productions à haute valeur
ajoutée. tout particulièrement les arbres fruitiers et le maraîchage, pour
lesquels la région a un avantage comparatif (ensoleillement, climat limi­
tant les maladies phytosanitaires, main-d'œuvre peu chère. calendriers
agricoles parfois décalés par rapport au sud de l'Europe, etc.) permettent
de dégager des marges importantes: si l'accès aux terres ayant accès à
l'eau devient difficile, le contrôle de la filière peut permettre un retour sur
capital très conséquent en absorbant la valeur ajoutée à l'aval, notamment
dans un contexte peu régulé favorisant la constitution d'oligopoles.

Discours et rhétorique

Dans les trois premiers cas, où les investisseurs s'engagent directement
dans la production primaire. on voit très vite apparaître une surexploita-
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tion des ressources et des conflits autour du l'eau. À cause de l'intercon­
nectivité entre les eaux superficielles et souterraines, ces usages se réap­
proprient souvent - au moins partiellement -l'eau qui était déjà utilisée à
l'aval ou ailleurs dans le bassin. Il est donc nécessaire de développer un
discours politique et une rhétorique qui justifient la priorité implicite ou
explicite donnée à l'agriculture capitaliste.

Cette rhétorique est centrée sur le concept de productivité de l'eau
(water productivity), ou encore de l'efficience (économique) de son usage.
Ce discours est repris et amplifié par les pouvoirs publics et les organisa­
tions internationales, soit parce qu'ils y voient une manière d'augmenter
le PNB, soit parce qu'ils mettent leurs espoirs de progrès social dans
l'émergence d'une agriculture formée de petits investisseurs capitalistes
payant leurs intrants au prix du marché et devenant ainsi des sources de
revenus publics plutôt que des récipiendaires de subventions publiques
sans fin. Le discours des experts qui, depuis au moins la fin de la deuxième
guerre mondiale, recommandent de manière récurrente la diversification
de l'agriculture et le remplacement des cultures extensives par des spécu­
lations à haute valeur ajoutée, se double maintenant d'un discours sur la
productivité de l'eau.

La requête « water productivity» dans Google donne une première
idée de l'institutionnalisation du concept: parmi les 100 premières pages
d'un total de 58000, un bon nombre appartient à des institutions comme
la FAO, l'IWMI, le Water and Food Challenge Programme, le CSIRO, le
Cirad, l'USAID, l'Université de Wageningen, ACIAR, le Worldwatch
Institute, la Commission du Mékong... Une navigation rapide sur ces
pages est source de grande confusion. Le concept est brandi par les
physiologistes des plantes, les gestionnaires de l'irrigation, les chercheurs
en gestion de l'aquaculture ou de l'élevage, les économistes, les décideurs,
les experts de la Banque mondiale et les écologistes, pour prendre quel­
ques exemples. Tous semblent déterminés à améliorer la productivité de
l'eau et indiquer qu'il s'agit sans conteste de quelque chose d'éminem­
ment bon et souhaitable. Une requête similaire sur «water efficiency»
donnerait des conclusions similaires. Sans doute est-il difficile de trouver
quelqu'un «contre » une plus grande efficience ou productivité de l'eau,
en tout cas suffisamment pour éveiller les soupçons ...

On peut observer que les mêmes politiques publiques qui mettent en
avant la productivité de l'eau ne se privent pas de recourir également au
concept passe-partout de Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE),
qui n'est que la traduction dans le secteur de l'eau des trois piliers du
développement durable. Alors que ce discours promeut une gestion inté­
grée et une attention égale aux aspects d'efficience économique, d'équité
sociale, et de durabilité environnementale, il dérive souvent subreptice­
ment vers un argumentaire où c'est bien le premier de ces objectifs qui est
recherché en priorité, voire exclusivement. Les aspects sociaux, quand ils
sont cités, se trouvent souvent relégués au rang des aspects qui feront
l'objet de mesures compensatoires ou « atténuatrices » (mitigation), rele-
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vant souvent davantage de vœux pieux que d'une détermination politique
réelle5 •

Ce n'est donc pas lt- concept de productivité de l'eau qui est probléma­
tique en soi mais son utilisation abusive pour susciter des politiques publi­
ques qui recherchent el encourag(:nt les productions à haute valeur ajoutée
et, partant, favorisent les intérêts de ceux qui ont les moyens de les pro­
duire, au détriment des autres (ou de l'environnement). La rareté de l'eau
permet de renforcer ce discours et l'urgence d'une réallocation. Selon
Beaumont (2000), par exemple, « Dans une société modern il est essential
que l'eau soit utilise là où elle permet de maximiser la valeur économique
produite au niveau de l'économie nationale. Dans les pays secs où des
pénuries d'eau sont observées, cet impératif est encore plus grand»;
tandis que la Banque mondiale (World Bank, 2(07) cherche les moyens
d'augmenter «la probabilité que l'eau où les investissements aillent vers
l'usage de l'eau le plus efficient et le plus durable ». Une autre manière
très répandue de discréditer la petite agriculture consiste à mettre l'accent
sur les gaspillages en eau qui seraient associés à leurs techniques d'irriga­
tion « archaïques» (Molle et al., 2010). La productivité de l'eau est aussi
souvent liée au débat sur la désirabilité de tarifer l'eau à son coOt total
(full pricing) ou à son coOt d'opportunité dans les autres secteurs. Là aussi
l'argument est que les usages urbains en général et industriels en particu­
lier doivent recevoir l'eau en priorité; et qu'au sein de l'agriculture l'eau
doit être allouée en priorité aux cultures à haute valeur ajoutée (voir Molle
et Berkoff, 2007, pour une discussion des questions de tarification de l'eau
et d'allocation).

Qu'il soit direct (dans la production) ou indirect (en aval de la filière),
l'engagement de l'agro-business nécessite, plus généralement, un discours
qui justifie la priorité donnée à une agriculture à haute valeur ajoutée.
Outre le concept de productivité de l'eau, maintenant érigé en valeur
première et bien utile dans les deux cas, il faut également susciter des
politiques agraires qui envisagent la transformation des agricultures
paysannes et familiales traditionnelles pour les amener à « participer plei­
nement» au marché et à leur faire bénéficier de ses avantages putatifs. Ici
le concept clé est celui de la modernisation de l'agriculture; comme l'ef­
ficience ou la productivité, la modernisation apparaît vaguement comme
quelque chose de positif et de souhaitable, ce qui explique que le terme
soit invariablement associé à toutes les réformes (même les plus rétro­
grades). C'est ce concept que nous allons explorer dans la partie suivante,
en particulier dans sa déclinaison actuelle.

5. Ainsi l'initiative 103/\ vise à développer et à améliorer la rentabilité et la compétiti­
vité de l'agribusiness et de l'agro-industne en Afrique « tout en s'assurant [qu'elles] contri­
buent au développement de l'agriculture paysanne, à la sécurité alimentaire et la nutrition,
à la création d'emplois et la réduction de la pauvreté» (Union Africaine et al., 2010).
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Économies agraires duales, modernisation, et usages de l'eau

La modernisation de la petite agriculture familiale

Les pays en développement possèdent plus de 500 millions d'exploita­
tions de moins de 2 ha. En dépit de récurrentes prophéties sur la fin des
paysans, ces petites exploitations cultivent elles-mêmes une part crois­
sante des terres agricoles au niveau mondial et, bien que la partie agricole
des revenus ruraux soit en baisse, un nombre croissant de familles dépen­
dent de l'agriculture pour leurs revenus (Hazell et al., 2010).

Les petites exploitations familiales sont encore très présentes dans la
structure agraire de la région MENA dont la plupart possède un secteur
rural et agricole encore important. Bien qu'elles combinent agricultures
pluviales et irriguées les statistiques indiquent que les deux tiers des
exploitations du Maghreb ont moins de 5 ha (Bessaoud et Montaigne,
2(09). La part du secteur agricole dans le PNB représente encore 17 % au
Maroc, 12 % en Tunisie et 10 % en Algérie: elle est du même ordre en
Égypte, 16,1 %, et au Liban, 12%, et est encore plus élevée en Syrie
(23,5%); par contre, elle n'est que de 2,2% en Jordanie (FAO
AQUASTAT). En dehors de ce dernier pays, la part de la main-d'œuvre
employée dans l'agriculture est par contre plus importante et varie entre
20 et 35 %. Valdes et Poster (2010) ont calculé que l'importance du secteur
agricole, à cause de son impact sur la croissance des activités en amont et
en aval, est en fait deux fois plus grande que ce que suggère sa part nomi­
nale dans le PNB. De même sa contribution à la réduction de la pauvreté
est deux fois et demie plus importante que dans les autres secteurs, pour
chaque point de PNB.

En Europe et dans d'autres pays industrialisés, la modernisation de
l'agriculture a résulté de la croissance des autres secteurs de l'économie
qui a entraîné un transfert de la main-d' œuvre, l'augmentation de la taille
des exploitations agricoles, des économies d'échelle, la mécanisation et
l'intensification, et la professionnalisation de l'agriculture. Mais quand le
contexte ne permet pas d'espérer un développement robuste des autres
secteurs, les pays (que la Banque mondiale qualifie de «agriculture­
based »), sont souvent amenés à donner la priorité à l'agriculture. Le
scénario qui prévaut est malheureusement souvent celui de «l'involution
agricole », où une faible croissance agricole limite la demande en intrants,
le développement de l'agro-industrie et des services, et produit un exode
de main-d'œuvre vers les villes qui engendre une baisse générale du coût
du travail, réduisant par là les revenus et la demande interne (Haggblade
et al., 2010).

Le potentiel de l'agriculture pour réduire la pauvreté dans les pays
«agriculture-based» et peut-être aussi la conviction qu'il n'y a pas
d'autres moyens réalistes sont réapparus sur le devant de la scène poli­
tique depuis quatre ou cinq ans. La hausse des prix agricoles en 2007 et,
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2008 a contribué à la prise de conscience que les investissements dans
l'agriculture avaient été négligés depuis une quinzaine d'années. On s'in­
téresse maintenant à nouveau à la petite agriculture familiale - c'est dans
ces exploitations que vit la majorité des populations les plus pauvres, et
environ la moitié de ceux qui souffrent de malnutrition (Wiggins et al.,
2010; World Bank, 2(08) - pour y concentrer des investissements publics
afin de réduire la pauvreté: une fois stimulé, ce type d'agriculture tend à
employer plus de main-d'œuvre par unité produite que dans les autres
secteurs économiques; l'augmentation des revenus stimule l'économie
rurale non-agricole et la consommation locale; et l'augmentation de la
productivité tend à réduire les prix des denrées alimentaires de base, au
bénéfice des plus pauvres, à la fois en zones urbaines et rurales (Wiggins
et al., 2010).

Mais si l'agriculture familiale doit avoir un rôle dans l'amélioration du
niveau de vie, sa productivité doit nécessairement croître plus vite que le
déclin relatif des prix, et la productivité de la terre doit augmenter plus
vite que celle du travail afin que la demande en main-d'œuvre augmente
et que des emplois puissent être créés (Wiggins et al., 2010). L'objectif est
donc de transformer la petite agriculture paysanne en une agriculture
intensive et diversifiée, fortement reliée au marché, bref de « moderniser»
des exploitations souvent basées sur des cultures extensives, des stratégies
de minimisation du risque, la synergie avec l'élevage, et l'autoconsomma­
tion d'une partie des produits. Et c'est là que l'agriculture moderne, de
type capitaliste, souvent de grande taille et produisant des cultures à haute
valeur ajoutée est promue comme l'exemple à suivre. Cette dichotomie
n'est pas nouvelle et les pouvoirs publics se sont employés depuis très
longtemps déjà à essayer de moderniser la petite agriculture familiale
(voir le cas du Maroc un peu plus loin). Différentes approches ont consisté
soit à impliquer fortement l'État dans la production ou les filières, soit à
développer un conseil agricole censé introduire des techniques et des
cultures nouvelles. Ces politiques ont largement échoué et les gouverne­
ments mettent maintenant leurs espoirs dans le marché et les investisse­
ments privés.

L'initiative ID3A (Union Africaine et al., 2010), par exemple, « vise à
doter l'Afrique d'un secteur agricole qui, d'ici à 2020, comprendra des
chaînes de valeur agricoles hautement productives et rentables, qui établi­
ront un lien efficace entre les petits et moyens producteurs agricoles et les
marchés ». Le Programme d'ajustement structurel agricole (ASAP) lancé
en 1986 en Tunisie visait à « a) moderniser les systèmes de production et
améliorer l'efficience technique et économique; b) favoriser l'émergence
d'entrepreneurs agricoles en lançant des projets intensifs en capital et
c) accroître les investissements dans le secteur agricole» (ESCWA et
World Bank, 2(01). Au Maroc, le Plan Maroc Vert (voir ci-dessous),
entend « transformer les exploitations traditionnelles en «entreprises» et
faire accéder l'économie paysanne à l'économie marchande ». La déclara­
tion de Barcelone du partenariat euro-méditerranéen (EU 1995), enfin, se
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donne comme priorité «l'ajustement et la modernisation des structures
économiques et sociales, la priorité étant accordée à la promotion et au
développement du secteur privé, à la mise à niveau du secteur productif et
à la mise en place d'un cadre institutionnel et réglementaire approprié
pour une économie de marché».

Malgré les innombrables plans de diversification agricole ou de moder­
nisation de l'agriculture élaborés dans tous les pays de la région depuis
plusieurs décennies (et ailleurs dans le monde), force est de constater
qu'ils n'ont souvent réussi qu'à conforter ou même subventionner les
exploitations capitalistes sans modifier de manière substantielle les struc­
tures agraires. La permanence, malgré toutes ces politiques, d'une paysan­
nerie vivant sur de petites exploitations avec un mode de production centré
sur l'autoconsommation ou des cultures extensives (Bessaoud, 2009;
Bessaoud et Montaigne, 2(09) nous renseignent sur un certain nombre de
contraintes souvent trop vite oubliées.

Contraintes et échecs

Certains analystes sont optimistes: ils voient dans les processus d'ur­
banisation une source de croissance importante de la demande en produits
agricoles à haute valeur ajoutée, primeurs, fruits, fleurs, produits laitiers,
viande ... et rappellent la croissance récente importante de ces marchés et
leur globalisation. Le mot d'ordre de l'agriculture à haute valeur ajoutée
(high value agriculture) qui structure nombre de politiques agricoles tend
à faire oublier l'impossibilité pour tous les agriculteurs d'y participer:
ceci est évident, tout d'abord, au niveau de la production mondiale
puisqu'on oublie que la superficie cultivée en fruits et légumes au niveau
mondial - malgré sa croissance: la production totale en fruits et légumes
dans la région MENA a augmenté de 77 % entre 1983 et, 2004 (IFAD,
2(08) - n'est que de 7 %; ceci tient ensuite, au nombreuses conditions
nécessaires au développement de ces agricultures capitalistes, qui les
confinent «naturellement» à ceux qui possèdent les ressources néces­
saires pour les mettre en œuvre. La juxtaposition visuelle d'exploitations
engagées, pour certaines, dans des cultures extensives ou de faible valeur
ajoutée et, pour d'autres, dans des cultures de rente destinées à l'exporta­
tion - dont les revenus respectifs peuvent facilement varier dans un
rapport de 10 à 20 - suscite naturellement l'idée ou l'espoir que les
premiers pourraient imiter les seconds, permettant à la fois de résoudre les
problèmes de pauvreté rurale et d'accumuler le capital nécessaire au déve­
loppement plus large de l'économie.

Pourtant un grand nombre de contraintes, identifiées depuis longtemps,
s'opposent à l'intensification et à la diversification vers des produits à
haute valeur ajoutée des petites exploitations: elles comprennent:

-les contraintes de disponibilité en main-d'œuvre, notamment à cer­
taines périodes de l'année;
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-le manque de capitaux, de crédit et/ou la peur de l'endettement;
-le manque d'informations sur la demande du marché, les exigences

de qualité, les techniques agricoles et les produits agrochimiques;
-l'incertitude liée au régime foncier qui entrave parfois les investisse­

ments et l'adoption des cultures pérennes;
-les risques pour la santé associés à l'usage intensif des produits

chimiques;
-les contraintes de sol, de drainage ou du climat, qui limitent le choix

possible des cultures;
-les coftts de commercialisation élevés dus à des moyens de transport

insuffisants et au manque d'infrastructures (chaîne du froid, stockage,
réfrigération, etc.);

-la fiabilité limitée de l'irrigation et les contraintes possibles dues à la
qualité de l'eau;

- les quatre ou cinq années nécessaires pour obtenir une production et
un revenu substantiels, dans le cas des arbres fruitiers;

-les stratégies des agriculteurs, influencées par exemples par des
considérations de sécurité alimentaire familiale, ou celles de nombreux
agriculteurs vieillissant avec des stratégies d'abandon, peu désireux d'aug­
menter leur charge de travail ou de prendre des risques avec de nouveaux
projets.

Tous les analystes s'accordent sur le fait que la rapide croissance des
échanges agricoles au niveau mondial, une baisse tendancielle des prix,
une compétition accrue, et la nouvelle structuration des marchés alimen­
taires autour de grands groupes agroalimentaires et de supermarchés
(Hazell et al., 2010; Radwan et Reiff'ers, 2003; Bessaoud, 2oo9b; Medi­
Terra, 2008) rendent néanmoins la participation de la petite agriculture
aux marchés à haute valeur ajoutée de plus en plus problématique6 • Alors
qu'entre 70 et 90% du commerce des denrées alimentaires dans l'Union
européenne passe par les supermarchés, leurs exigences contractuelles
structurent rapidement le marché. Les petits paysans se distinguent par une
« incapacité à respecter les standards définis par ces acteurs en termes de
qualité, tolérances au défaut, présentation, emballage, traçabilité, estima­
tion des résidus en pesticide qui limite souvent l'expansion des exporta­
tions» (IFAD, 2008). En d'autres termes, le futur est relativement certain.

Les petites exploitations traditionnelles des secteurs protégés (particu­
lièrement nombreuses en Méditerranée: les exploitations de moins d'un
hectare représentent pratiquement trois quarts des exploitations au Maroc
mais ne couvrent que 24 % des superficies cultivées), sous-équipées, peu
ou pas organisées, sous-capitalisées, parfois très endettées et n'utilisant
que la main-d'œuvre familiale ou des travailleurs informels, font montre

6. Sous le titre (inapproprié) « Lever les contraintes» (peu de suggestions sont don­
nées sur la manière de les lever), Radwan and Reiffers (2003) énoncent en fait une liste
impressionnante et décourageante de contraintes affectant les institutions et la régulation.
le marketing, la production et l'export de produits à haute valeur ajoutée.
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des plus bas niveaux de productivité et seront les premières à souffrir de
la libéralisation. Les producteurs de céréales de subsistance ou de semi­
subsistance seront les plus touchés et fourniront une main-d'œuvre agri­
cole essentielle qui devra être adaptée et redéployée vers d'autres acti­
vités, en milieu rural et urbain. Au contraire, les grandes exploitations
produisant pour l'exportation et utilisant des moyens modernes, en général
bien pourvues en capital physique et humain, seront les gagnantes de cette
libéralisation agricole (particulièrement dans les fruits et légumes)
(Radwan et Reiffers, 2(03).

La Banque mondiale (World Bank, 2(07) fait le même constat et les
mêmes prévisions pour la région MENA.

La libéralisation devra augmenter les prix domestiques et les exporta­
tions de fruits et légumes, tout en diminuant le prix domestique des
céréales stimulant leur importation. Ce processus devra générer des
gagnants et des perdants. Les gagnants seront les consommateurs et les
grandes exploitations, plus modernes, et mieux capitalisées. Les perdants
immédiats seront sans doute les petits agriculteurs et la main-d'œuvre
agricole, qui représentent une grande partie de la population agricole - en
Tunisie par exemple 53 % des exploitations correspondent à 9 % des
superficies cultivées.

Comme l'indique pudiquement la Banque mondiale (World Bank,
2(08) la libéralisation entraîne « des problèmes de seconde génération» :
« l'absence d'un cadre légal de régulation pour guider les comportements
du secteur privé et des agriculteurs dans un contexte de marché libre et de
compétition, de faible capacité de respect des contrats (weak contract
enforcement) a généré de la confusion et permis à des pratiques indues de
persister ». Les optimistes, au moins sur le papier, appellent de leurs vœux
des politiques publiques qui permettent la mise en place d'infrastructures
et de règles contractuelles permettant aux petits agriculteurs de répondre
aux nouvelles demandes des filières. « Ils doivent obtenir des intrants, du
crédit, et des compétences techniques auprès d'agents privés au même
prix que ceux payés par les grandes exploitants )) (Hazell et al., 2010).
Pour d'autres, leur sort est en grande partie scellé et les pauvres en milieu
rural devront être « employés dans «une nouvelle agriculture)) de produits
de haute valeur» (World Bank, 2(07), ou dans une économie rurale non­
agricole qui pourra «absorber de manière productive les nombreux
travailleurs agricoles et petits paysans qui seront expulsés (squeezed out)
de l'agriculture par des modes de mise en valeur de plus en plus liés aux
marchés et exigeants en capital)) (Haggblade et al., 201O)? En d'autres
termes la libéralisation et la modernisation de l'agriculture engendrent un
processus de différenciation-exclusion (Abaab et al. 1997), mais qui est

7. Aït Kadi (2003) note également les risques associés à une commercialisation
poussée de l'agriculture et observe que « souvent, la prééminence d'une logique brutale de
rentabilité financière induit l'acceptation des disparités régionales et la recrudescence de la
pauvreté ».
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en quelque sorte considéré comme inéluctable puisqu'il a été celui observé
dans les « économies à transformation réussies».

Rémanence de la petite agriculture
et modernisation de l'agriculture au Maroc

Les politiques de modernisation agricoles se succèdent, partant souvent
des mêmes principes et recherchant les mêmes objectifs, sans tenir grand
compte des contraintes et des logiques paysannes qui ne sont pas réducti­
bles à celles des investisseurs capitalistes. Le Maroc offre une illustration
saisissante de la rémanence de la petite exploitation agricole peu inten­
sive, malgré un siècle de plans et politiques publiques successives8 •

Dès 1917 la stagnation de l'économie paysanne suscite la création des
SIP (Sociétés Indigènes de Prévoyance) qui cherchent à étendre à « l'indi­
gène» un certain nombre de services comme le conseil agricole, la four­
niture d' intrants, et la vente à crédit. La ruine de la culture de blé, en 1931,
suscita la recherche d'une agriculture plus rentable, copiée sur le modèle
californien, et centrée sur l'exportation d'agrumes et de primeurs, et
confortée à la fin des années trente par une politique d'aménagement
hydraulique. Le modèle commercial est instauré.

Après la deuxième guerre mondiale, l'administration coloniale cherche
à améliorer les conditions des populations rurales et crée les SMP
(Secteurs de Modernisation du Paysannat) qui entendent associer les auto­
rités traditionnelles locales (j'maa) à une «modernisation qui se veut
maintenant totale, c'est-à-dire culturelle, sociale et pas seulement écono­
mique» (Marthelot 1961). Le programme «envisageait l'établissement
de quelque 220 exploitations pilotes de 2000 hectares chacune qui
devaient servir de «foyers de rayonnement» à partir desquels la moderni­
sation se répandrait à tout le pays rural » (Swearingen 1987). Le caractère
émancipateur des SMP souleva l'opposition des colons qui réussirent à
limiter l'expérience à ses dimensions techniques.

Cela a souvent été noté, l'indépendance intervient sans rupture radicale
ni dans la structure agraire du pays, ni dans les politiques publiques. Les
SMP laissent la place aux Centres de Travaux (CT) qui perpétuent l'ap­
proche interventionniste de l'État (qui fournit des travaux à façon),
laquelle trouvera son point d'orgue dans l'Opération Labour dans laquelle
seront engagés plus de 1000 tracteurs importés par l'état (Chiche, 1997);
un Office National de la Modernisation Rurale (ONMR) voit le jour en
1962 tandis que le Plan 1960-1964 met l'accent sur l'éducation et «la
modernisation et la réforme de l'agriculture et la stimulation de ses struc­
tures traditionnelles» (Carey et Carey 1962).

8. Cette section est principalement basée sur Joly (l946), Marthelot (1961), Carey et
Carey (1962), Swearingen (1987), Doukkah et al. (2003), CaDA (2009), Akesbi (2006),
Akesbi et al. (2008).
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Le Code des Investissements promulgué en 1969 continue la politique
de concentration des investissements publics dans les zones favorables
irriguées et d'intervention massive de l'État dans l'aménagement, l'irriga­
tion, le choix des cultures et des rotations, l'imposition de certains prix
agricoles. La priorité donnée à l'hydraulique se reflète dans le discours du
Roi en 1974, qui fixe l'objectif du million d'hectares irrigués, et dans la
part massive des investissements en hydraulique agricole (plusieurs
centaines demillions de dollars par an à partir des années 70) au sein des
investissements consacrés au secteur de l'agrkulture (Jouve, 2006;
Akesbi, 2006; Agoumi et Debbarh, 2(06).

À partir de 1985 et pendant près d'une dizaine d'années les politiques
agricoles embrassent une libéralisation des prix intérieurs, des échanges
(importations/exportations), et des marchés (crédit, intrants, ete.) avec
notamment deux Programmes d'Ajustement du Sedeur Agricole (PASA)
successifs. La priorité est au retrait (roll-back) de l'État et à la rigueur
fiscale et l'objectif de modernisation semble passer au deuxième plan, les
difficultés sociales étant traitées par des programmes spécifiques (amélio­
ration de l'irrigation, soutien aux agricultures pluviales, etc.).

À partir du milieu des années 90 et pour une dizaine d'années les poli­
tiques agraires sont dominées par la rédaction de différents plans et straté­
gies (Stratégie de développement rural, ]997-2010, Loi d'orientation pour
la modernisation de l'agriculture, Stratégie 2020 de développement rural,
etc.; voir Akesbi, 2(06). Le retrait financier de l'État et les accords de
libre échange signés par le Maroc avec différents partenaires (UE, USA,
divers pays méditerranéens) accentuent les logiques de compétition du
marché international et le besoin d'organisation professionnelle par filière
de production devient évident afin de mieux profiter des opportunités
d'exportation et de rendre plus compétitives les productions intérieures
potentiellement menacées (Akesbi, 2010).

L'État met ses espoirs dans des organisations professionnelles organi­
sées de manière plus ou moins monopolistique par filière ou métier, et
pensées à la fois comme ses interlocuteurs direc.ts (démarche contrac­
tuelle) et des lieux de représentation des intérêts des agriculteurs où pour­
ront se réaliser l'intégration au marché. Atravers ce modèle néo-corpora­
tiste (Desrues, 2(04) l'État se réengage donc dans les organisations
agricoles (soutien tout en reconnaissant, avec le Premier ministre en,
2002, qu'il convient «d'accorder un intérêt particulier [au secteur agri­
cole] et d'agir pour mettre à niveau ses branches les plus fragiles» (cité
dans Akesbi, 2(06). La modernisation passe donc )lar« la mise à niveau»
technique et économique des exploitations mais, plus encore, par son inté­
gration aux règles du marché globalisé.

Le Plan Maroc Vert (CGDA, 2(09), enfin, élaboré au cours des toutes
dernières années, entreprend «une véritable révolution économique,
sociale et culturelle » et vise à « transformer les exploitations tradition­
nelles en «entreprises» et faire accéder l'économie paysanne à l'économie
marchande» .
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« La mise' en place de politiques agricoles inclusives pennettant d'ar­
rimer les petites exploitations et les territoires ruraux difficiles au progrès
apparaît ainsi comme une exigence absolue. Cette nécessité a justifié la
mise en avant du concept d'agrégation (qui concerne les 2 piliers) et
l'existence du Pilier II du Plan Maroc Vert [qui s'intéresse aux agricul­
tures en zones marginales]. L'enjeu global est la sortie d'une économie
agricole duale: après la phase du million d'hectares irrigués qui a marqué
la politique agricole depuis l'indépendance, l'objectif devient ainsi celui
du million d'entreprises agricoles» (p.28).

Le Plan base donc sa stratégie sur, d'une part, dans les zones favora­
bles, la transfonnation du secteur traditionnel et son insertion dans le
marché par un mécanisme d'agrégation par lequel les petits paysans se
trouvent reliés à de grandes entreprises (les agrégateurs) qui facilitent ou
fournissent à la fois la fourniture d'intrants, la mise en marché et le conseil
agricole; d'autre part, dans les zones difficiles et marginales, le dévelop­
pement agricole basé sur des plans régionaux qui, en particulier, valori­
sent les produits du terroir qui peuvent prétendre, après un processus de
certification, à des niches de marché à haute valeur ajoutée. Dans les zones
irriguées on recherche « la valorisation maximale de l'eau (valeur ajoutée
et emplois) )) et on confie au marché et à quelques entrepreneurs agréga­
teurs l'espoir de modernisation du « secteur traditionnel )) en comptant sur
la« création de relations de type gagnant/gagnant avec l'agro-industrie )).

On peut observer un certain nombre de constantes à travers ce bref
historique des politiques de modernisation agricoles.

Premièrement, la priorité a été constamment donnée à la «grande
économie spéculative )) coloniale et par la suite au secteur irrigué, après
que les colons aient été remplacés par des notables marocains. En 1966, la
Banque mondiale recommande également une concentration des actions
sur les projets d'irrigation dans les régions les plus favorisées et au béné­
fice des paysans «les plus avancés ))9 (Swearingen 1987). Le Plan Maroc
Vert, lui-même, même s'il comporte un pilier II dévolu aux agricultures
vulnérables, est très fortement axé sur un renforcement de l'agriculture
capitaliste d'exportation, en particulier irriguée.

Deuxièmement, on constate que le problème de l'octroi du crédit rural
n'a jamais été résolu. À l'époque coloniale des SIP seuls les notables
pouvaient profiter du crédit à cause des conditions faites pour leur obten­
tion. Les SMP, réduits à leur dimension technique, se transformèrent
également en instrument de vulgarisation au service des notables et
moyens fellahs, tout comme les CT, qui profiteront à ceux qui possèdent
une trésorerie. Le Plan Maroc Vert compte sur la mise en place du Crédit
Agricole du Maroc de la Société Financière de Développement Agricole
(SFDA) qui doit « apporter une offre de crédit enfin adaptée aux besoins
des petites et moyennes exploitations (PMEA) impliquées dans les projets

9. Une priorité que la même Banque mondiale déplorera dans son rapport Stratlgie de
dlveloppement rural. 1997-2010 publié ... 30 ans plus lard (voir Akesbi, 2006).
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du Plan Maroc Vert, en dépassant le problème de la non immatriculation
foncière, le risque étant réduit par la pertinence des projets (garantir
celle-ci est donc d'une importance fondamentale) et par la création d'un
fonds de garantie soutenu par l'État» (CGDA, 2(09). La question non
résolue du crédit agricolelU est en définitive la meilleure indication de la
difficulté à faire rentrer les petites exploitations dans la sphère du marché
capitaliste.

Troisièmement on constate la récurrence du thème de la participation
des populations concernées depuis les SMP et le constat que la « réussite
n'est possible que si le progrès technique est véritablement «adopté», assi­
milé par la cellule sociale, et non pas imposé par une administration sortie
d'un autre univers, vivant d'une autre vie» (Marthelot 1961); jusqu'au
Plan Maroc Vert qui « doit faire oublier la division dualiste de l'agricul­
ture marocaine et au contraire, valoriser son unité dans le contexte d'une
agriculture plurielle, solidaire, diversifiée selon les territoires et commu­
nément soucieuse de son environnement» (CGDA, 2(09). Mais, au-delà
de ce constat, c'est bien l'intervention de l'État sous différentes formes
qui domine.

La quatrième constante est bien celle de la vision de la modernisation
comme un processus devant permettre au« secteur traditionnel» d'imiter,
de copier ou de s'inspirer de l'exemple du secteur capitaliste. Comme le
disait déjà Marthelot en 1961 «la modernisation consiste donc à mettre
les armes et les manières du dernier groupe à la disposition de la première
société, de telle manière que celle-ci les adopte au sens fort du terme, les
fasse siennes, et par là s'établisse à un plan supérieur de responsabilité
économique, en améliorant à la fois son niveau de vie et sa participation à
la vie économique du pays tout entier, donc en rompant de vieilles aliéna­
tions et son traditionnel isolement ». Cette vision est également centrale
dans les plans suivants, jusqu'au Plan Maroc Vert, même si les outils pour
y parvenir ont changé.

De fait, les premières tentatives de modernisation sont basées sur la
vertu de l'exemple et l'idée que la supériorité de l'agriculture moderne et
ses bénéfices n'échapperont pas au fellah Marocain qui les embrassera
sans attendre. Cette stratégie sert bien les intérêts des colons, en leur
donnant le bon rôle et justifiant le laisser-faire. Les SMP, un temps, tablent
sur l'exemple mais aussi sur la mobilisation des structures traditionnelles
(l'exemple doit venir de l'entraînement par les élites locales). Après l'in­
dépendance, les approches mettent l'accent sur la vulgarisation agricole
(l'adoption ne se faisant pas spontanément, il s'agit de mieux expliquer

10. Selon Akesbi (2006) «en 1985, on comptait 424 570 «clients effectits» de la Caisse
Nationale de Crédit Agricole, ce qui représentait 28,9% des clients potentiels que consti­
tuait le million et demi d'exploitants agricoles de l'époque. Du reste, même cet effectif
ne cessera de baisser par la suite, l'effondrement étant accentué par les crises répétées des
agriculteurs à la suite des sécheresses chroniques des années 90, à tel point que l'on ne
compte plus aujourd'hui que quelques 50 000 clients ... ».
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aux producteurs comment procéder), et sur un fort engagement de l'État
qui réalise lui-même des travaux à façon, développe les infrastructures
hydrauliques, et intervient dans la fourniture des intrants, la commerciali­
sation et la fixation des prix. Le modèle néo-corPOratiste s'en remet au
marché mais table sur les organisations professionnelles pour diffuser l'in­
novation technique et l'information et assurer l'intégration au marché. Le
Plan Maroc Vert, lui, semble avoir conclu que toutes ces formes de mobi­
lisation n'ont pas permis de réduire le fossé entre les deux types d'agricul­
ture et fait maintenant reposer ses espoirs sur l'investissement privé et
(' l'agrégation».

Politiques agraires et ressources naturelles

Comme indiqué plus haut, la politique hydraulique a été l'un des fers
de lance du développement agricole marocain et de sa position actuelle
proéminente sur quelques secteurs d'exportation. Mais, on l'a vu au début,
ces investissements, auxquels s'est ajoutée une expansion effrénée et mal
régulée des forages et de l'exploitation des eaux souterraines, se sont
souvent faits en surexploitant les ressources en eau et en surdimensionne­
ment la capacité d'utilisation de l'eau par l'agriculture. Cette évidence
devient patente alors que les villes réclament une part plus importante des
ressources en eau et que l'environnement montre des signes de dégrada­
tion.

Les déséquilibres qui en ont résulté suscitent la construction d'ouvrages
hydrauliques coûteux, en particulier dans les transferts inter-bassins qui se
mettent en place, qui mobilisent toujours davantage d'eau au détriment de
l'environnement et de la résilience aux aléas climatiques. Pourtant, les
aménagements de périmètres irrigués continuent, alors même que leur
rentabilité économique est parfois plus que douteuse (voir par exemple les
aménagements actuels dans le moyen Sebou qui coûteront au minimum
17 000 $ par hectare...).

La Banque mondiale (2007) souligne que l'agriculture moderne affecte
la nature de la demande en eau pour l'irrigation. Les cultures de rente
d'exportation, de par leur grande exigence en capital mais aussi en qualité
et calibrage des produits, demandent un service de distribution d'eau
fiable en termes de quantité, qualité et calendrier (timing). Ce qui n'est
pas noté, en revanche, c'est que la substitution de cultures extensives par
des cultures à haute valeur ajoutée entraîne une exigence d'assurance
croissante en termes de sécurité des apports en eau; et parfois une
augmentation des consommations (arbres). Les cultures extensives sont
de fait la variable d'ajustement en cas de déficit hydrique et ce rôle tampon
s'en trouvera diminué d'autant. On devrait donc voir une augmentation du
risque pour certaines zones, alors même que la nature des cultures exige
une honne sécurisation des apports.
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La surexploitation des ressources en eaux superficielles et souterraines
de la région MENA est due à une expansion souvent excessive des infras­
tructures en irrigation et au développement concomitant des puits et des
forages individuels. La haute rentabilité des cultures de rente et d'exporta­
tion explique le maintien et le développement d'une agriculture capitaliste
qui est le fait d'investisseurs nationaux ou internationaux.

Les cultures de rente étant invariablement, sauf exception, des cultures
irriguées, l'expansion du capital se trouve toutefois limitée par la disponi­
bilité des ressources en eau. Les stratégies consistant à exploiter les eaux
souterraines, à bénéficier de branchement sur, ou d'extension, des infras­
tructures publiques, ou à investir dans les périmètres de grande hydrau­
lique publique, touchent à leurs limites. Une alternative consiste, pour les
investisseurs, à organiser et contrôler les filières d'exportation afin d' ab­
sorber une grande part de la valeur ajoutée, notamment dans un contexte
de faible régulation étatique.

Dans tous les cas les intérêts conjoints de l'État et de ces investisseurs
conduisent à la mise en place de politiques publiques et de discours qui
accordent une priorité aux critères et aux objectifs d'efficience écono­
mique, disqualifiant les agricultures traditionnelles jugées archaïques et
inefficaces, et proposant une modernisation sous l'égide de grandes
exploitations efficacement reliées au marché et « valorisant l'eau ».

Outre qu'elles légitiment souvent une réappropriation de l'eau d'usa­
gers anciens vers l'agriculture commerciale, ces politiques ne prennent
pas suffisamment en compte les très nombreuses contraintes qui empê­
chent les petits exploitants de passer à des cultures de rente. En plus du
manque de capital, d'informations sur ces marchés, ou de compétences
techniques la part de risque associée à un tel changement est extrêmement
élevée pour des agriculteurs décapitalisés, voire endettés, et souvent âgés
(Bessaoud et Montaigne, 2009). On peut alors craindre que la structura­
tion du commerce international des denrées alimentaires autour de quel­
ques agro-industries fortement reliées à des chaînes de distribution de
supermarchés réduise encore davantage les chances d'une telle moderni­
sation.

Enfin une rapide rétrospective historique sur le cas du Maroc permet
d'illustrer la permanence des idéologies de modernisation mais aussi
l'évolution des moyens envisagés pour la mettre en œuvre: la vertu de
l'exemple colonial, la mobilisation des élites rurales, la vulgarisation agri­
cole, l'engagement fort de l'État, le développement intégré, la participa­
tion populaire, les organisations professionnelles, et le marché et l'inves­
tissement privé ont tour à tour été mobilisés pour tenter de réduire le fossé
entre les agricultures paysannes et capitalistes, et « mettre à niveau » les
exploitations traditionnelles pour les transformer en « entreprises» bran­
chées à « l'économie marchande ». Ces différentes stratégies, si elles ont
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en commun leurs modestes résullats, sont-elles pour autant équivalentes?
Le recours au marché semble relever d'une stratégie de transformation
sociale plus pernicieuse: certes les paysans auront le libre choix d'adhérer
ou non aux mécanismes d'agrégation mais on peut craindre que l'organi­
sation des filières aut( lur de quelques acteurs amène à des situations de
monopsonie ou d'oligopole favorisant une absorption de la valeur ajoutée
à leur niveau ll

• De fait la régulation des contrats entre les agriculteurs
d'une part, et les agrégateurs, l'agro-industrie ou les supermarchés d'autre
part, reste le grand point d'interrogation des réformes actuelles, malgré la
volonté interventionniste d'un État qui n'aura sans doute ni les moyens ni
la volonté politique d'exercer un réel contrôle. L'histoire a montré
comment les élites agricoles ont toujours su se constituer et préserver des
rentes quelles que soient les politiques poursuivies (Desrues, 2004, 2005;
Akesbi,2(06).

Il Y a donc fort à parier que l'on découvrira, un peu tard, que des
« problèmes de seconde génération » ont entraîné une concentration de la
rente à l'aval des filières, ou bien, dans le pire des cas, que la libéralisa­
tion a entraîné la ruine des producteurs de blé, comme cela fut le cas pour
un quart des colons en 1931, qUlmd la France limita ses importations de
blé marocain (Swearingen, 1987). Mais l'arbre de la productivité accrue
de l'agriculture et de la croissance des exportations cachera alors la forêt
de paysans transformés en travailleurs agricoles sur leurs propres terres. Il
se pourrait alors que la citation suivante, qui date de 1946, devienne d'une
douloureuse actualité.

« Mis violemment cn contact avec l'économie moderne, le rural maro­
cain vit brusquement s'accroître ses besoins d'échanges avec l'extérieur
et, faute d'expérience, il devint vite la proie des courtiers plus ou moins
honnêtes qui, rassemblant les céréales, la laine, le bétail ou les œufs, les
achetaient au plus bas cours et vidaient les réserves des tribus» (Joly,
1946).
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